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A. TITEL

Overeenkomst betreffende de afgifte van bepaalde uittreksels uit
akten van de Burgerlijke Stand bestemd voor het buitenland,

met bijlagen;
Parijs, 27 september 1956

B. TEKST

Convention relative à la délivrance de certains extraits d'actes de
l'état civil destinés à l'étranger

Les Gouvernements du Royaume de Belgique, de la République
Française, du Grand-Duché de Luxembourg, du Royaume des Pays-
Bas, de la Confédération Suisse et de la République Turque, membres
de la Commission Internationale de l'Etat Civil;

Désireux d'établir des dispositions communes relatives à la déli-
vrance de certains extraits d'actes de l'état civil destinés à l'étranger,
ont décidé de conclure une Convention à cet effet et sont convenus
des dispositions suivantes:

Article 1

Les extraits des actes de l'état civil constatant la naissance, le
mariage ou le décès pourront, lorsque leur utilisation dans le pays où
ils sont réclamés nécessite une traduction, être établis conformément
à l'article 4 ci-après et aux formules A, B et C annexées à la pré-
sente Convention.

Ces extraits ne seront délivrés qu'aux personnes qui, d'après la
loi interne du pays où l'acte a été dressé ou transcrit, ont qualité
pour obtenir des copies littérales de cet acte.

Pour l'application de la présente Convention, les mentions margi-
nales font partie des actes de l'état civil.



Article 2

Dans chaque formule, les énonciations invariables, imprimées à
l'avance, sont rédigées en sept langues: français, allemand, anglais,
espagnol, italien, néerlandais et turc.

Toutes les formules précisent que l'extrait est délivré en applica-
tion de la présente Convention.

Article 3

Tout extrait est revêtu de la signature et du sceau de l'autorité
qui l'a établi et porte la date de sa délivrance. Les renseignements à
fournir sont inscrits dans la case correspondante de la formule, le
texte en caractères latins et les dates en chiffres arabes; les mois
sont indiqués par un chiffre arabe, d'après leur rang dans l'année.
Si le libellé de l'acte de l'état civil ne permet pas de remplir une des
cases de la formule, cette case est rendue inutilisable par des traits.

Sont exclusivement utilisés les signes suivants:

Pour indiquer le sexe:
M = sexe masculin
F = sexe féminin.

Pour indiquer la dissolution ou l'annulation du mariage:
Dm = décès du mari
Df = décès de la femme
Div = divorce
A = annulation.

Ces derniers signes sont suivis de la mention de la date de la dis-
solution ou de l'annulation.

Article 4

L'extrait de l'acte de naissance énonce (Formule A):
a. le lieu de naissance
b. la date de naissance
c. le sexe de l'enfant
d. le nom de famille de l'enfant
e. les prénoms de l'enfant
/. le nom de famille du père
g. les prénoms du père
h. le nom de jeune fille de la mère
/. les prénoms de la mère



L'extrait de l'acte de mariage énonce (Formule B):
a. le lieu du mariage
b. la date du mariage
c. le nom de famille du mari
d. les prénoms du marf
e. la date de naissance ou, à défaut, l'âge du mari
/ . le lieu de naissance du mari
g. le nom de famille de la femme
h. les prénoms de la femme
i. la date de naissance ou, à défaut, l'âge de la femme
/. le lieu de naissance de la femme
k. les mentions marginales concernant la dissolution ou l'annu-

lation du mariage.
L'extrait de l'acte de décès énonce (Formule C):
a. le lieu de décès
b. la date de décès
c. le nom de famille du défunt
d. les prénoms du défunt
e. le sexe du défunt
/. la date de naissance ou, à défaut, l'âge du défunt
g. le lieu de naissance du défunt
h. le dernier domicile du défunt
i. les nom et prénoms du dernier conjoint du défunt
/. les nom et prénoms du père du défunt
k. les nom et prénoms de la mère du défunt.
En outre, chaque Etat contractant a la faculté de compléter les

formules-types précitées par l'adjonction de cases supplémentaires
indiquant d'autres énonciations de l'acte de l'état civil, à condition
que le libellé en ait été préalablement approuvé par la Commission
Internationale de l'Etat Civil.

Article 5
Les extraits établis dans les conditions prévues aux articles pré-

cédents ont la même force probante que ceux délivrés conformé-
ment aux règles de droit interne en vigueur dans l'Etat dont ils
émanent.

Ils sont acceptés sans légalisation sur le territoire de chacun des
Etats contractants.

Article 6
Sans préjudice des accords internationaux relatifs à la délivrance

gratuite des actes de l'état civil, les extraits délivrés en application de



la présente Convention donnent lieu à la perception des mêmes droits
que les extraits établis en application de la législation interne en
vigueur dans l'Etat dont les extraits émanent.

Article 7
La présente Convention ne met pas obstacle à l'obtention d'expé-

ditions littérales d'actes de l'état civil établies conformément à la
législation du pays où ces actes ont été dressés ou transcrits.

Article 8
La présente Convention sera ratifiée et les instruments de ratifi-

cation seront déposés auprès du Conseil Fédéral Suisse.
Il sera dressé de tout dépôt d'instruments de ratification un procès-

verbal, dont une copie, certifiée conforme, sera remise, par la voie
diplomatique, à chacun des Etats signataires.

Article 9
La présente Convention entrera en vigueur le trentième jour sui-

vant la date du dépôt du deuxième instrument de ratification, prévu
par l'article précédent.

Pour chaque Etat signataire, ratifiant postérieurement la Conven-
tion, celle-ci entrera en vigueur le trentième jour suivant la date du
dépôt de son instrument de ratification.

Article 10
La présente Convention s'applique de plein droit sur toute l'éten-

due du territoire métropolitain de chaque Etat contractant.
Tout Etat pourra, lors de la signature, de la ratification ou de

l'adhésion ou à tout autre moment, par la suite, déclarer par noti-
fication adressée au Conseil Fédéral Suisse, que les dispositions de
la présente Convention seront applicables à l'un ou plusieurs de
ses territoires extramétropolitains, des Etats ou des territoires dont les
relations internationales sont assurées par lui. Le Conseil Fédéral
Suisse enverra, par la voie diplomatique, une copie de cette noti-
fication, certifiée conforme, à chacun des Etats contractants. Les dis-
positions de la présente Convention deviendront applicables dans le
ou les territoires désignés dans la notification, le soixantième jour
suivant la date à laquelle le Conseil Fédéral Suisse aura reçu ladite
notification.

Tout Etat qui a fait une déclaration conformément aux disposi-
tions de l'alinéa 2 du présent article pourra, par la suite, déclarer à
tout moment, par notification adressée au Conseil Fédéral Suisse, que
la présente Convention cessera d'être applicable à l'un ou plusieurs
des Etats ou territoires désignés dans la déclaration.



Le Conseil Fédéral Suisse enverra, par la voie diplomatique, une
copie certifiée conforme de la nouvelle notification à chacun des Etats
contractants. La Convention cessera d'être applicable au territoire
visé le soixantième jour suivant la date à laquelle le Conseil Fédéral
Suisse aura reçu ladite notification.

Article 11
Tout Etat pourra adhérer à la présente Convention. L'Etat désirant

adhérer notifiera son intention par un acte qui sera déposé auprès
du Conseil Fédéral Suisse. Celui-ci en enverra, par la voie diploma-
tique, une copie, certifiée conforme, à chacun des Etats contractants.
La Convention entrera en vigueur, pour l'Etat adhérant, le trentième
jour suivant la date du dépôt de l'acte d'adhésion.

Le dépôt de l'acte d'adhésion ne pourra avoir lieu qu'après l'entrée
en vigueur de la présente Convention en vertu de l'article 9, alinéa
1er.

Article 12
La présente Convention peut être soumise à des revisions en vue d'y

introduire des modifications de nature à la perfectionner.
La proposition de revision sera introduite auprès du Conseil Fédé-

ral Suisse qui la notifiera aux divers Etats contractants ainsi qu'au
secrétaire général de la Commission Internationale de l'Etat Civil.

Article 13
La présente Convention aura une durée de dix ans à partir de la

date indiquée dans l'article 9, alinéa 1er.
La Convention sera renouvelée tacitement de dix ans en dix ans,

sauf dénonciation.
La dénonciation devra, au moins six mois avant l'expiration du

terme, être notifiée au Conseil Fédéral Suisse, qui en donnera con-
naissance à tous les autres Etats contractants.

La dénonciation ne produira son effet qu'à l'égard de l'Etat qui
l'aura notifiée. La Convention restera en vigueur pour les autres
Etats contractants.

En foi de quoi, les représentants soussignés, dûment autorisés à
cet effet, ont signé la présente Convention.

Fait à Paris, le vingt-sept septembre mil neuf cent cinquante-six,
en un seul exemplaire qui sera déposé dans les archives du Conseil
Fédéral Suisse et dont une copie certifiée conforme sera remise, par
la voie diplomatique, à chacun des Etats contractants.

Pour le Gouvernement du Royaume de Belgique
(s.) GUILLAUME



Pour le Gouvernement de la République Française
(s.) GUY DELTEL

Pour le Gouvernement du Grand-Duché de Luxembourg
(s.) HENRI DELVAUX

Pour le Gouvernement du Royaume des Pays-Bas
Eu égard à l'égalité qui existe du point de vue du droit public entre les

Pays-Bas, le Surinam et les Antilles néerlandaises, les termes ,,métropolitain"
et ,,extramétropolitain" mentionnées dans la Convention perdent leur sens
initial en ce qui a trait au Royaume des Pays-Bas et seront en conséquence,
en ce qui a trait au Royaume, considérés comme signifiant respectivement
,,européen" et ,,non-européen".

(s.) W. v. BOETZELAER

Pour le Gouvernement de la Confédération Suisse
(s.) ERNSTGÔTZ

Pour le Gouvernement de la République Turque
(s.) F. BAYRAMOGLU
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C. VERTALING

Overeenkomst betreffende de afgifte van bepaalde uittreksels
uit akten van de Burgerlijke Stand bestemd voor

het buitenland

De Regeringen van het Koninkrijk België, de Franse Republiek,
het Groothertogdom Luxemburg, het Koninkrijk der Nederlanden, de
Zwitserse Bondsstaat en de Republiek Turkije, leden van de Inter-
nationale Commissie van de Burgerlijke Stand;

Wensende gemeenschappelijke bepalingen vast te stellen betref-
fende de afgifte van bepaalde uittreksels uit akten van de Burgerlijke
Stand bestemd voor het buitenland, hebben te dien einde besloten
een Overeenkomst te sluiten en zijn het volgende overeengekomen:

Artikel 1
Wanneer uittreksels uit akten van de Burgerlijke Stand, houdende

geboorte, huwelijk of overlijden, in het land waar men er gebruik van
wil maken vergezeld dienen te zijn van een vertaling, dan kunnen die
uittreksels worden afgegeven met inachtneming van artikel 4 en de
formulieren A, B en C, bijlagen van deze Overeenkomst.

Die uittreksels worden slechts afgegeven aan personen die volgens
de wetten van het land waar de akte werd opgemaakt of overge-
schreven bevoegd zijn om letterlijke afschriften van die akte te ver-
krijgen.

Voor de toepassing van deze Overeenkomst maken de kantteke-
ningen deel uit van de akten van de Burgerlijke Stand.

Artikel 2
Ieder formulier heeft een onveranderlijk deel, bestaande uit een

daarop vooraf gedrukte tekst in zeven talen: Frans, Duits, Engels,
Spaans, Italiaans, Nederlands en Turks.

Alle formulieren vermelden dat het uittreksel is afgegeven met
toepassing van deze Overeenkomst.

Artikel 3
Ieder uittreksel wordt voorzien van handtekening en zegel van de

autoriteit die het heeft opgemaakt en vermeldt de datum van afgifte.
De te geven inlichtingen worden geschreven in het aansluitende
vakje van het formulier, de tekst in Latijnse letters en de data in
Arabische cijfers; de maanden worden aangeduid door een Arabisch
cijfer naar haar plaats in het jaar. Indien de tekst van de akte van
de Burgerlijke Stand het niet mogelijk maakt een van de vakjes van
het formulier in te vullen, wordt dit vakje onbruikbaar gemaakt door
strepen.



Van de volgende tekens mag uitsluitend gebruik worden gemaakt:
Om het geslacht aan te duiden:

M = mannelijk
F = vrouwelijk.

Om de ontbinding of de nietigverklaring van het huwelijk aan te
duiden:
Dm = overlijden van de man
Df = overlijden van de vrouw
Div = echtscheiding
A = nietigverklaring.

Deze laatste tekens worden gevolgd door de datum van ontbinding
of nietigverklaring.

Artikel 4
Het uittreksel uit de geboorte-akte vermeldt (Formulier A):
a. de plaats van geboorte
b. de datum van geboorte
c. het geslacht van het kind
d. de familienaam van het kind
e. de voornamen van het kind
ƒ. de familienaam van de vader
g. de voornamen van de vader
h. de meisjesnaam van de moeder
i. de voornamen van de moeder

Het uittreksel uit de huwelijksakte vermeldt (Formulier B):
a. de plaats van huwelijksvoltrekking
b. de datum van het huwelijk
c. de familienaam van de man
d. de voornamen van de man
e. de geboortedatum of, wanneer die ontbreekt, de leeftijd van

de man
ƒ. de geboorteplaats van de man
g. de familienaam van de vrouw
h. de voornamen van de vrouw
i. de geboortedatum of, wanneer die ontbreekt, de leeftijd van

de vrouw
/. de geboorteplaats van de vrouw
k. de kanttekeningen betreffende de ontbinding of de nietigver-

klaring van het huwelijk.



Het uittreksel uit de overlijdensakte vermeldt (Formulier C):
a. de plaats van overlijden
b. de datum van overlijden
c. de familienaam van de overledene
d. de voornamen van de overledene
e. het geslacht van de overledene
ƒ. de geboortedatum of, wanneer die ontbreekt, de leeftijd van

de overledene
g. de geboorteplaats van de overledene
h. de laatste woonplaats van de overledene
i. de naam en de voornamen van de laatste echtgenoot van de

overledene
/. de naam en de voornamen van de vader van de overledene
k. de naam en de voornamen van de moeder van de overledene.

Bovendien heeft elke Overeenkomstsluitende Staat het recht voor-
noemde standaardformulieren aan te vullen met bijkomende vakjes
ter vermelding van andere gegevens uit de akte van de Burgerlijke
Stand, op voorwaarde dat de tekst ervan vooraf door de Internatio-
nale Commissie van de Burgerlijke Stand is goedgekeurd.

Artikel 5

Overeenkomstig de voorgaande artikelen opgemaakte uittreksels
hebben dezelfde bewijskracht als die welke zijn afgegeven met in-
achtneming van het in de betrokken Staat geldende recht.

Zij worden zonder legalisatie aanvaard op het grondgebied van
ieder der Overeenkomstsluitende Staten.

Artikel 6

Behoudens de internationale overeenkomsten betreffende koste-
loze afgifte van akten van de Burgerlijke Stand worden ter zake van
uittreksels, afgegeven op grond van deze Overeenkomst, dezelfde
rechten geheven als ter zake van uittreksels welke in de betrokken
Staat overeenkomstig de geldende wetgeving zijn opgemaakt.

Artikel 7
Deze Overeenkomst belet niet, dat van akten van de Burgerlijke

Stand letterlijke afschriften zijn te verkrijgen overeenkomstig de gel-
dende wetgeving van de Staat waar die akten werden opgemaakt of
overgeschreven. . • ..

Artikel 8

Deze Overeenkomst zal worden bekrachtigd en de akten van be-
krachtiging zullen worden nedergelegd bij de Zwitserse Bondsraad.



Van elke nederlegging van akten van bekrachtiging zal een pro-
ces-verbaal worden opgemaakt, waarvan een gewaarmerkt afschrift
langs diplomatieke weg aan ieder der ondertekenende Staten zal
worden toegezonden.

Artikel 9
Deze Overeenkomst treedt in werking op de dertigste dag na de

datum van nederlegging van de tweede akte van bekrachtiging als
bedoeld in het vorige artikel.

Voor iedere ondertekenende Staat die de Overeenkomst later be-
krachtigt treedt deze in werking op de dertigste dag na de datum van
nederlegging van zijn akte van bekrachtiging.

Artikel 10
Deze Overeenkomst is van rechtswege van toepassing in het gehele

moederland van elke Overeenkomstsluitende Staat.
Elke Staat kan bij de ondertekening, de bekrachtiging of de toe-

treding of op ieder ander tijdstip nadien door middel van een aan
de Zwitserse Bondsraad gerichte kennisgeving verklaren, dat de be-
palingen van deze Overeenkomst van toepassing zullen zijn in een of
meer van zijn buiten het moederland gelegen gebieden, van de Sta-
ten of van de gebieden, waarvan hij de internationale betrekkingen
behartigt. De Zwitserse Bondsraad zendt langs diplomatieke weg een
gewaarmerkt afschrift van deze kennisgeving aan ieder van de Over-
eenkomstsluitende Staten. De bepalingen van deze Overeenkomst
worden van toepassing in het gebied of de gebieden, in de kennis-
geving aangewezen, op de zestigste dag na de datum waarop de
Zwitserse Bondsraad bedoelde kennisgeving heeft ontvangen.

ledere Staat die een verklaring heeft afgelegd overeenkomstig het
bepaalde in lid 2 van dit artikel kan nadien op ieder tijdstip door
middel van een aan de Zwitserse Bondsraad gerichte kennisgeving
verklaren, dat deze Overeenkomst zal ophouden van toepassing te
zijn in een of meer van de Staten of gebieden welke in de verklaring
zijn aangewezen.

De Zwitserse Bondsraad zendt langs diplomatieke weg een gewaar-
merkt afschrift van deze kennisgeving aan ieder van de Overeenkomst-
sluitende Staten. De Overeenkomst houdt op van toepassing te zijn
in het bedoelde gebied op dè zestigste dag na de datum waarop de
Zwitserse Bondsraad de voornoemde kennisgeving heeft ontvangen.

Artikel 11
Iedere Staat kan tot deze Overeenkomst toetreden. De Staat die

wenst toe te treden geeft van zijn voornemen kennis door een akte
die wordt nedergelegd bij de Zwitserse Bondsraad. Deze doet langs
diplomatieke weg een gewaarmerkt afschrift van die akte aan ieder
der Overeenkomstsluitende Staten toekomen. Voor de toetredende



Staat treedt de Overeenkomst in werking op de dertigste dag na de
datum van nederlegging van de akte van toetreding.

De nederlegging van de akte van toetreding kan niet plaatshebben
dan nadat deze Overeenkomst krachtens het eerste lid van artikel 9
in werking is getreden.

Artikel 12
Deze Overeenkomst kan worden herzien om er verbeteringen in

aan te brengen.
Het voorstel tot herziening wordt ingediend bij de Zwitserse Bonds-

raad, die daarvan kennis geeft aan de andere Overeenkomstsluitende
Staten, alsmede aan de secretaris-generaal van de Internationale
Commissie van de Burgerlijke Stand.

Artikel 13
Deze Overeenkomst wordt gesloten voor een periode van tien jaar

te rekenen van de in het eerste lid van artikel 9 aangegeven datum.
De Overeenkomst wordt, behoudens opzegging, stilzwijgend telkens

voor tien jaar verlengd.
De opzegging moet ten minste zes maanden voor het verstrijken

van de termijn ter kennis worden gebracht van de Zwitserse Bonds-
raad, die hiervan aan alle andere Overeenkomstsluitende Staten me-
dedeling zal doen.

De opzegging heeft slechts gevolg ten opzichte van de Staat die
haar heeft gedaan. De Overeenkomst blijft van kracht voor de andere
Overeenkomstsluitende Staten.

Ten blijke waarvan de ondergetekende vertegenwoordigers, daar-
toe behoorlijk gevolmachtigd, deze Overeenkomst hebben onder-
tekend.

Gedaan te Parijs, zevenentwintig september negentienhonderd zes-
envijf tig, in een enkel exemplaar, dat zal worden nedergelegd in de
archieven van de Zwitserse Bondsraad en waarvan een gewaarmerkt
afschrift langs diplomatieke weg aan elk der Overeenkomstsluitende
Staten zal worden toegezonden.

(Zie voor de ondertekeningen na de Franse tekst, hierboven
blz. 5 e.v.

De vertaling van de bij de ondertekening voor het Koninkrijk der
Nederlanden afgelegde verklaring luidt:

Gezien de staatsrechtelijke gelijkheid van Nederland, Suriname en de Neder-
landse Antillen verliezen de in de Overeenkomst voorkomende uitdrukkingen
„moederland" en „buiten het moederland gelegen" voor wat betreft het Konink-
rijk der Nederlanden hun oorspronkelijke betekenis; zij zullen voor wat het
Koninkrijk betreft worden opgevat als betekenende onderscheidenlijk „Europees"
en „niet-Europees".)



D. GOEDKEURING

De Overeenkomst behoeft de goedkeuring van de Staten-Generaal
ingevolge artikel 60, lid 2, der Grondwet, alvorens te kunnen worden
bekrachtigd.

E. BEKRACHTIGING

Bekrachtiging van de Overeenkomst is voorzien in artikel 8.

G. INWERKINGTREDING

De bepalingen van de Overeenkomst zullen ingevolge artikel 9,
eerste lid, in werking treden op de dertigste dag na de nederlegging
van de tweede akte van bekrachtiging. Voor de Staten die de Over-
eenkomst later bekrachtigen, dan wel tot de Overeenkomst toetreden,
zullen de bepalingen ingevolge artikel 9, lid 2, onderscheidenlijk
artikel 11, eerste lid, in werking treden op de dertigste dag na de
nederlegging van de desbetreffende akte.

Wat het Koninkrijk der Nederlanden betreft, zal de Overeenkomst
slechts gelden voor Nederland.

J. GEGEVENS

Op de Internationale Commissie van de Burgerlijke Stand, welke
Commissie in de preambule en elders in de Overeenkomst wordt ge-
noemd, heeft betrekking een te Bern op 25 september 1950 onder-
tekend Protocol, waarvan tekst en vertaling zijn opgenomen in Stb.
K 566. Zie ook Trh. 1952, 143.

Uitgegeven de tweeëntwintigste augustus 1957.

De Minister van Buitenlandse Zaken,
J. LUNS.


